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Conseil des États 

4 mars  22.062 

 
LAMal. Modification (Mesures visant 
à freiner la hausse des coûts – 2e 
volet) 
 

 

 

Recommandation : Art. 32 al. 3 selon CSSS-E 

Justification : Le contrôle des critères EAE par l'Office fédéral de la santé publique (OFSP) et la 

Commission fédérale des médicaments (CFM), conformément à l'art. 32, est nécessaire pour garantir 

que les substances les plus efficaces sont mises sur le marché au prix le plus avantageux. Un 

contournement de ce contrôle pourrait conduire à l'inscription sur la liste des spécialités de 

médicaments dont l'efficacité n'est pas claire, ce qui mettrait en danger la sécurité des patients, et 

entraînerait des coûts inutiles.  

Il est important que le Conseil fédéral puisse fixer de manière différenciée et séparée la fréquence et 

l'étendue du réexamen de l'efficacité, de l'adéquation et du caractère économique en fonction du type 

de prestation. D'une part, les substances très coûteuses dont l'efficacité thérapeutique est encore 

incertaine devraient pouvoir être réévaluées plus tôt, tandis que d'autres médicaments bon marché et 

sûrs ne nécessitent pas forcément un tel réexamen tous les trois ans.  

Recommandation : Art. 52d al. 1 selon CSSS-E 

Justification : En principe, tous les efforts visant à accélérer l'accès des patients aux nouvelles 

thérapies innovantes doivent être salués. Le Conseil des Etats doit être conscient que les substances 

ayant reçu le feu vert de Swissmedic dans le cadre de la procédure d’autorisation accélérée 

nécessitent des contrôles supplémentaires car leur autorisation est basée sur d’autres critères 

d'évaluation. Il est donc crucial que l'examen par la Commission fédérale des médicaments (CFM) ne 

soit pas contourné. De plus, il ne doit pas y avoir de coûts supplémentaires et les prix fixés doivent 

être en rapport avec l'utilité thérapeutique des nouvelles thérapies.  

Conseil National 

3 mars 
 
23.049 
 

 
Loi sur les produits du tabac (LPTab). Révision partielle  
 

 
L'acceptation de l'initiative populaire "Enfants sans tabac" marque un changement de paradigme : la 
publicité ne doit pas seulement être interdite lorsqu'elle s'adresse de manière ciblée aux mineurs, 
mais aussi lorsqu'elle atteint les mineurs. 
 

Constitution fédérale, art. 118, al. 2, let. b  
il interdit notamment toute forme de publicité pour les produits du tabac  

qui atteint les enfants et les jeunes ; 
 
Le vote de la population est clair : elle veut renforcer la protection de la jeunesse et accepte pour cela 
une atteinte à la liberté économique. Ce changement de paradigme a été inscrit dans la Constitution 
mais ne se reflète pas suffisamment jusqu'à présent dans les décisions du Parlement. En 
conséquence, des expertises de l'OFSP1 et de l'OFJ2 concluent également que plusieurs propositions 
en discussion ne sont pas conformes à la Constitution.  
 

 
1 Rapport n° 6 : Conformité à la Constitution des adaptations du Conseil des États 
2 Prise de position de l'OFJ du 09.10.2024 à l'attention de la CSSS-N sur l'expertise sommaire Saxer.pdf 
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https://www.parlament.ch/de/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20230049
https://www.parlament.ch/centers/documents/de/Bericht%20des%20BAG%20vom%2008.01.2024%20zuhanden%20der%20SGK-N%20betreffend%20Verfassungskonformit%c3%a4t.pdf
https://www.parlament.ch/centers/documents/de/Stellungnahme%20des%20BJ%20vom%2009.10.2024%20zuhanden%20der%20SGK-N%20zum%20Kurzgutachten%20Saxer.pdf


 

 

Recommandation : Art. 18 al. 1 et al. 2 Majorité 
 
Justification : La disposition constitutionnelle définit expressément la publicité de manière large : 
"toute forme de publicité". En conséquence, les partisans et les adversaires de l'initiative ont affirmé 
pendant la campagne de votation que l'acceptation de l'initiative populaire entraînerait une 
"interdiction de la publicité, de la promotion des ventes et du parrainage".  
 
Une interprétation étroite, comme le propose la minorité Wyssmann, est contraire à la volonté du 
peuple. 
 
Recommandation : Art. 18 al. 1 let. a. Minorité II Porchet 
 
Exposé des motifs : La minorité II Porchet propose une solution simple et conforme à la 
Constitution pour la publicité dans les produits de presse : La publicité doit être interdite si elle atteint 
des personnes de moins de 18 ans.  
 
En revanche, le débat actuel au Parlement porte sur la question de savoir si 2% ou 5% du lectorat 
peut avoir entre 14 et 17 ans, la minorité I Glarner limitant de facto la protection de la jeunesse à 
quelques titres de presse isolés comme le Blick. 
 
Recommandation : Art. 18, al. 1, let. e. Majorité 
 
Justification : Avec la minorité II Piller Carrard, la formulation cohérente du Conseil fédéral assure 
la clarté en matière de publicité dans les lieux accessibles au public. La version de la majorité de la 
commission précise l'article dans le sens de la Constitution3 et la formulation garantit que la publicité 
n'atteint plus les mineurs. 
 
En revanche, la proposition de la minorité I Glarner entraînera des difficultés d'application. Cette 
formulation est difficile à mettre en œuvre, car il n'est pas clair de savoir ce qui suffit comme mesure 
appropriée.  
 
Recommandation : Art. 19 al. 1 let. c. Minorité I Meyer 
 
Justification : La minorité I Meyer correspond à la proposition du Conseil fédéral, qui rend 
impossible que les mineurs soient atteints par la promotion des ventes. La version de la majorité de 
la commission précise ce point et, tout en continuant à autoriser la promotion des ventes en présence 
de mineurs, elle s'assure, dans l'esprit de la Constitution, que ceux-ci ne soient pas atteints par la 
publicité. 
 
En revanche, la suppression de l'article proposée par la minorité II Glarner n'est pas conforme à la 
Constitution. La promotion des ventes, par exemple par des équipes de vente mobiles, augmente de 
manière ciblée la visibilité et la notoriété des produits du tabac. Cela va à l'encontre de la disposition 
constitutionnelle qui " interdit toute forme de publicité " qui atteint les mineurs. 
 
Recommandation : Art. 19 al. 2 let. b. Minorité I Prelicz-Huber 
 
Justification : les cigarillos s'adressent justement à un public jeune. En conséquence, ils sont 
également consommés par des mineurs : Lors d'une enquête réalisée en 2021/2022, environ 8% des 
élèves ont indiqué qu'ils fumaient des cigares ou des cigarillos4 . La Constitution ne prévoit pas de 
traitement particulier pour certains produits du tabac, c'est pourquoi seule la minorité I Prelicz-Huber 
garantit que tous les produits du tabac sont traités de la même manière.  
 
L'acceptation de l'initiative populaire a entraîné un changement de paradigme : ce n'est plus ce qui 
vise les mineurs qui est interdit, mais ce qui atteint les mineurs. La majorité de la commission 
réintroduit une ancienne formulation de la loi actuelle avec une exception pour les "promotions 
destinées à la clientèle qui ne s'adressent qu'aux adultes". Celle-ci ne se distingue pas de la 

 
3 Rapport n° 6 : Conformité à la Constitution des adaptations du Conseil des États 
4 Affolter J, Rohland E, Philippe M, Tal K, Auer R and Jakob J (2023) Usages de tabac, de nicotine et de produits cannabiques 

parmi les étudiants en Suisse. Front. Public Health 11:1076217. doi : 10.3389/fpubh.2023.1076217 

https://www.parlament.ch/centers/documents/de/Bericht%20des%20BAG%20vom%2008.01.2024%20zuhanden%20der%20SGK-N%20betreffend%20Verfassungskonformit%c3%a4t.pdf
https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/37124821/
https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/37124821/


 

 

proposition de la minorité II Aeschi en ce qui concerne l'effet et conduit à un traitement spécial de 
certains produits du tabac. 
 
Recommandation : Art. 20, al. 1, let. b. Minorité I Crottaz 
 
Justification : Avec la minorité II Porchet, la formulation conséquente du Conseil fédéral assure la 
clarté en matière de sponsoring. Lors de la dernière ronde de délibérations, le Conseil national s'est 
clairement prononcé en faveur d'une formulation qui, conformément à la proposition de l'OFSP5 mais 
aussi de manière analogue à la proposition de la majorité de la commission en ce qui concerne 
l'espace public (art. 18, al. 1, let. E.), continue d'autoriser le sponsoring, tout en garantissant que la 
publicité n'atteigne plus les mineurs. La minorité I Crottaz permet ainsi une mise en œuvre conforme 
à la Constitution.  
 
En revanche, la proposition de la majorité entraînera des difficultés d'application. Cette formulation 
est difficile à mettre en œuvre, car il n'est pas clair de savoir ce qui suffit comme mesure appropriée. 
 

4 mars 
 
22.423 
 

 
Pour une presse écrite indépendante, il faut adapter les 
montants de l'aide indirecte 
 

 
Recommandation : Art. 16, al. 7, let. b Minorité Candinas Martin 
 
Justification : La Ligue contre le cancer remplit d'importantes tâches d'utilité publique en informant la 
population de manière ciblée sur la prévention et le dépistage du cancer grâce à des produits 
rédactionnels tels que le magazine Aspect. Les groupes cibles plus âgés, qui recourent moins aux 
médias numériques, profitent particulièrement de cette forme d'approche. 

En outre, la Ligue contre le cancer propose des services essentiels tels que le conseil et le soutien 

aux personnes touchées par le cancer et à leurs proches. Son travail est financé en grande partie par 

des dons et ces produits imprimés sont un élément central pour générer des dons. Ils contribuent 

ainsi directement à combler les lacunes en matière de soins et de prévention. 

La réduction prévue des réductions sur les frais d'envoi entraînerait des coûts supplémentaires à six 

chiffres pour la Ligue suisse contre le cancer. Cela aurait des répercussions directes sur les 

programmes de soutien aux personnes touchées par le cancer ainsi que sur le travail de prévention 

et de sensibilisation, ce qui pourrait à son tour avoir un impact négatif sur les coûts de la santé.  

Si les économies pour la Confédération sont minimes, les conséquences négatives pour les 

organisations d'utilité publique et donc pour la société sont importantes. L'affaiblissement des 

organisations d'utilité publique telles que la Ligue contre le cancer - et de nombreuses autres 

organisations à but non lucratif concernées - envoie un mauvais signal : il touche les institutions qui, 

par leur engagement volontaire et leur initiative personnelle, assument des tâches centrales qui 

constituent le fondement de l'association et de la collectivité suisse. L'engagement des organisations 

d'utilité publique renforce la cohésion sociale et décharge considérablement l'Etat.   

Nous recommandons donc de soutenir la minorité Candinas Martin. 

 

13 mars 23.4088 
 
Mo. LAMal. Assouplissement de l'obligation de contracter 
 

 
Recommandation : Rejeter 

 
5 Rapport n° 6 : Conformité à la Constitution des adaptations du Conseil des États 
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Justification : L'assouplissement de l'obligation de contracter remet en question les principes 

fondamentaux de la LAMal, qui permettent une certaine sécurité d'accès aux soins de santé, 

indépendamment de la situation financière des personnes. Un cancer représente un défi énorme sur 

le plan physique, mais aussi psychique et social. Si des difficultés financières s'y ajoutent, cela peut 

exercer une influence négative sur le traitement. Une étude de la Haute école spécialisée de Suisse 

orientale montre que des difficultés financières peuvent survenir à la suite d'un cancer en raison de 

l'augmentation des coûts médicaux et non médicaux6. 

Dans ce contexte, une autre étude suisse démontre que même si les prestations nécessaires au 

traitement de la maladie sont prises en charge par l'AOS, dans ce cas la protonthérapie, les coûts 

non médicaux tels que les frais de transport et d'hébergement mettent en difficulté financière les 

personnes atteintes de cancer ayant de faibles revenus7. La maîtrise des coûts du système de santé 

visée par l'assouplissement de l'obligation de contracter risquerait d'aggraver encore des situations 

déjà précaires. 

Le traitement des patients atteints de cancer est complexe et coûteux. Le délai entre le diagnostic et 

les premiers traitements, souvent éprouvants, est court (environ 2 à 3 semaines). Les patients 

gravement malades n'ont généralement pas les ressources nécessaires pour vérifier à l'avance si 

leurs fournisseurs de prestations seraient ou non remboursés dans le cadre de l'AOS et, en cas de 

refus, pour s'occuper de la recherche d'un fournisseur de prestations conforme. 

13 mars  24.3736 
 
Stratégie nationale de prévention 2040 
 

 
Recommandation : Accepter 
 
Justification : La motion demande une stratégie globale et coordonnée en matière de promotion de 

la santé et de prévention : de la prévention primaire (éviter les maladies, par exemple par la 

prévention du tabagisme) à la prévention tertiaire (mise en œuvre de stratégies de suivi et de 

réadaptation), en passant par la prévention secondaire (dépistage précoce et traitement des 

maladies, par exemple par des programmes de dépistage du cancer du sein). La Ligue contre le 

cancer salue le fait que les stratégies parallèles dans le domaine de la prévention s'appuient 

davantage les unes sur les autres. 

Contact 

Aline Descloux, spécialiste en politique, spécialisée dans les prestations, les tarifs et les soins   
031 389 91 32 aline.descloux@krebsliga.ch 

Markus Ossola, spécialiste en politique, spécialisé dans la prévention, la détection précoce et la 

recherche   
031 389 93 markus.ossola@krebsliga.ch 

 
6 Scheidegger, A., Bernhardsgrütter, D., Kobleder, A., Müller, M., Nestor, K., Richle, E., & Baum, E. (2023). Financial toxicity 

among cancer survivors : a conceptual model based on a feedback perspective. Supportive care in cancer : official journal of 
the Multinational Association of Supportive Care in Cancer, 31(10), 618. https://doi.org/10.1007/s00520-023-08066-x 
7 Bachtiary, B., Grawehr, L., Grillo Ruggieri, F., Held, U., & Weber, D. C. (2023). Financial Toxicity in Swiss Cancer Patients 

Treated with Proton Therapy : An Observational Cross-Sectional Study on Self-Reported Outcome. Cancers, 15(23), 5498. 
https://doi.org/10.3390/cancers15235498 
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